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Les CCAS est au cœur de multiples enjeux
économiques, sociaux et sociétaux.

Dans un contexte de forte inflation, les élus locaux
s’interrogent sur le modèle social et les actions à
mettre en place au niveau du bloc communal pour
lutter contre toutes les formes de précarité.
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Objectifs généraux de la matinée

 Présentation de l’ UDCCAS 34
 Présentation des enjeux de la politique sociale
 Le cadre de la politique sociale du bloc communal
 Echange sur le travail partenarial/en réseau et Focus sur l’analyse des

besoins sociaux (ABS)
 Echange sur les actions locales à mener sur le terrain. ( Exemples: la

lutte contre la précarité alimentaire et mise en œuvre d’ une politique
d’ accès au logement social).

 Présentation de l’ UDCCAS 34
 Présentation des enjeux de la politique sociale
 Le cadre de la politique sociale du bloc communal
 Echange sur le travail partenarial/en réseau et Focus sur l’analyse des

besoins sociaux (ABS)
 Echange sur les actions locales à mener sur le terrain. ( Exemples: la

lutte contre la précarité alimentaire et mise en œuvre d’ une politique
d’ accès au logement social).

Une matinée de formation proposée en partenariat avec 
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Présentation de l’ UDCCAS 34
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Conseil d’Administration
Mardi 7 novembre 2023 

17hConseil départemental 
Salle Pierre Masse – MONTPELLIER
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Union départementale 
des centres communaux 
d’action sociale

UDCCAS de l’Hérault
Mas d’Alco

1977, avenue des Moulins
34080 Montpellier

04 67 67 75 50
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Missions 
UDCCAS

Être au service 
des politiques 

sociales de 
proximité

Apporter un 
outil technique 
et pratique aux 

ccas/cias

Mener une 
action 

d’information 
d’échanges de 
mutualisation

Développer et 
animer le 

réseau

Représenter et 
soutenir nos 

adhérents

Accueil
Écoute

Orientation
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Les signatures de convention permettent :

De mutualiser les 

moyens

D’organiser des 

réunions 

d’information et de 

formation.
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HERAULT
LOGEMENT POLE EMPLOI SOLIGUIDE 

HERAULTSC2S

VOBSALIM 34

Centre d’information 
sur les droits des 

femmes et des familles

Nos récents partenaires 

2022/2023

CFMEL
Association des 

Maires de 
l’Hérault

LA POSTE
groupe

Union française de 
santé bucco-dentaire 

de l’Hérault



"PÔLE EMPLOI ET LES COMMUNES VERS UN 

PARTENARIAT CONCRET" 2 0 2 3

La rencontre en images
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L’UDCCAS34 a signé une convention de partenariat,  en 

présence du préfet de l ’Hérault Hugues Moutouh, 

Michel Arrouy notre Président, Frédéric Roig Président 

de l ’AMF34 et Phil ippe Doutremepuich Vice-président 

du CFMEL

2 0 2 3

La rencontre en images

10



2 0 2 3

La rencontre en images
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CETTE CONVENTION A ÉTÉ MISE EN PLACE DE
MANIÈRE À INFORMER ET FAVORISER L'ACCÈS AUX
SOINS DENTAIRES DES PERSONNES EN SITUATION DE
PRÉCARITÉ. 2 0 2 3

La rencontre en images

EN PRÉSENCE DE PATRICIA WEBER
VICE-PRÉSIDENTE DÉLÉGUÉE À LA SOLIDARITÉ
AUX PERSONNESET À L’AUTONOMIE
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2023

Formations UNCCAS 2023 - Bon à savoir :

Des formations réalisées par l’UNCCAS peuvent être décentralisées sur 
Montpellier avec un minimum de 8 participants.

• Les adhérents de l’UDCCAS Hérault peuvent faire remonter leurs demandes 
auprès de la permanence.

• Après analyse de ces demandes, le planning des formations sera mis en place.

L’Unccas a pour vocation, en sa qualité de tête de réseau, de représenter et
d’accompagner les centres communaux ou intercommunaux d’action sociale
(CCAS/CIAS) au niveau départemental, régional, national et européen.

Formations proposées par l’UNCCAS 



Représentation de l’Udccas sur diverses instances
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24.02 Un des axes du PASIP la présentation du projet de schéma départemental de 
l’action sociale.

CALPAE
Convention d’Appui à la Lutte contre la Pauvreté et 
d’Accès à l’EmploI

20.03 Commission semaine bleue
08.06 Formation plénière
28.09 Séance plénière

CDCA
Conseil Départemental Citoyenneté Autonomie

30.03 Séance plénière - de la perte d’autonomie (CFPPA) et de l’habitat inclusif (CFHI) 
07.07 Séance plénière - de la perte d’autonomie (CFPPA) et de l’habitat inclusif (CFHI) 

CFPPA
Conférence des financeurs de la prévention

16.06 Journée d’étude régionalePASIP Premier accueil social inconditionnel de 
proximité

25.01 Comité
15.02 Comité technique de l’étude relative à l’évaluation du PDALHPD 2017-2022 et à 
l’élaboration du futur PDALHPD
01.06 Séminaire partenarial sur l'avancement des travaux

PDALHPD
Plan Départemental d’Action du Logement et de 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées

22.06 Comité de pilotage sur les thématiques de travail retenues lors des CLAPPTI
Pacte Territorial pour l’Insertion

16.03 Comité de pilotageSoliguide



Notre partenariat avec 
le Conseil départemental
- Le Schéma de l’action sociale
- Le schéma de l’autonomie
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https://www.youtube.com/watch?v=bzxjQdWt3Fk

Brève histoire de l’action sociale
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L’action sociale tend à promouvoir, l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale,
l’exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets.

Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les
groupes sociaux, en particuliers des personnes en situation de handicap et des personnes âgées,
des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise
à leur disposition de prestations en espèces ou en nature.

Elle est mise en œuvre par l ’Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les
organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-
sociales.

 Les objectifs

 Les moyens

 Les bénéficiaires

 Les Responsables Loi du 2 janvier 2002 art L 116-1

DÉFINITION DE L’ACTION SOCIALE
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L’action sociale constituée par un ensemble de mesures prises en vue d’atteindre certains objectifs de
prévention, de thérapie, d’éducation ou de promotion.
Elle est une lutte contre l’inadaptation sociale matérielle, physique, mentale, psychique; elle dépasse le
cadre de l’assistance.

L’action sociale est plus globale, non limitée à une catégorie d’actions codifiées, ni réservée à des gens
en situation marginale, elle n’est pas limitée au strict nécessaire mais elle vise à favoriser le
développement global de l’individu.

L’action sociale est le domaine privilégié des collectivités locales, des CCAS, du secteur associatif… sans
pour autant que l’état renonce à son rôle de pilotage, d’impulsion et d’incitation.

En effet, le Gouvernement poursuit l'ambition de la stratégie nationale de prévention et de lutte
contre la pauvreté qui a pour ambition de lutter contre les inégalités et de permettre une égalité réelle
des chances avec notamment l'élaboration d'un nouveau pacte national des solidarités 2023-2027 en
collaboration avec l'ensemble des acteurs concernés.

DÉFINITION DE L’ACTION SOCIALE
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Présentation des enjeux de la politique sociale 
- Organisation de l’action sociale
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ARTICULATION DES COMPÉTENCES ENTRE ÉTAT, 
DÉPARTEMENTS ET COMMUNE

L’ensemble des politiques sociales garantit à l’usager le droit à un accompagnement global
s’appuyant sur la cohérence et la complémentarité des interventions mobilisées en sa faveur.

Les enjeux sociaux se situent au carrefour de nombreuses politiques publiques (santé, logement,
éducation, emploi et formation professionnelle, justice), ce qui rend difficile une approche par blocs de
compétences étanches, consistant à attribuer la responsabilité de la totalité des actions relevant de
l’action sociale à une unique collectivité.

L’État demeure responsable du cadrage réglementaire des politiques sociales et de leur
suivi statistique au plan national. Il reste par ailleurs le principal financeur de dispositifs dont il n’est
plus l’attributeur.

L’accueil des publics les plus fragiles et les plus précaires (demandeurs d’asile, personnes sans
domicile fixe ou souffrant d’addiction) relève aussi encore largement de l’État.
Les interventions de ce dernier s’exercent également à travers des opérateurs nationaux, notamment Pôle Emploi
dans le champ de l’insertion professionnelle et les agences régionales de santé (ARS) dans le domaine de l’offre
d’accueil médicalisé des publics.

Rapport public annuel 2023, Les politiques sociales décentralisées 20



Les interventions sociales mobilisées par le Conseil départemental concernent tous
les habitants du département. Certains dispositifs visent des publics spécifiques : les personnes
en difficulté, les personnes âgées, les personnes en situation de handicap, les enfants et les
familles.

Le département est ainsi « chargé d’organiser, en qualité de chef de file de l’action
sociale et médico-sociale, les modalités de l’action commune des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics pour l’exercice des compétences relatives à :
1° L’action sociale, le développement social et la contribution à la résorption de la précarité
énergétique ;
2° L’autonomie des personnes ;
3° La solidarité des territoires.

Cf.- Code général des collectivités territoriales.

Le département est également compétent pour l’élaboration du programme
départemental d’insertion (PDI), qui doit « définir la politique départementale
d’accompagnement social et professionnel, recenser les besoins d’insertion et l’offre locale
d’insertion et planifier les actions d’insertion correspondantes ».

ARTICULATION DES COMPÉTENCES ENTRE 
ÉTAT, DÉPARTEMENTS ET COMMUNE



Mais la décentralisation n’a pas consacré l’exclusivité des compétences
départementales en la matière.

La décentralisation des politiques d’aide et d’action sociale, en confiant leur gestion
aux collectivités territoriales, vise à mettre en œuvre les dispositifs destinés aux publics
vulnérables au plus près de leurs bénéficiaires.

« le département définit et met en œuvre la politique d’action sociale, en tenant
compte des compétences confiées par la loi à l’État, aux autres collectivités territoriales ainsi
qu’aux organismes de sécurité sociale. Il coordonne les actions menées sur son territoire qui y
concourent ».

qu’il s’agisse : 
 De la protection de l’enfance, 
 De la lutte contre la pauvreté, 
 De la politique en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou en situation de 

handicap

Rapport public annuel 2023, Les politiques sociales décentralisées 

ARTICULATION DES COMPÉTENCES ENTRE 
ÉTAT, DÉPARTEMENTS ET COMMUNE
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Enfin, deux branches de la sécurité sociale sont très impliquées dans le pilotage et la
mise en œuvre de ces politiques.
La branche famille et les Caf assurent le paiement des prestations monétaires, non seulement
en matière familiale (allocations familiales, prestations d’accueil du jeune enfant), mais aussi
dans de nombreux autres champs pour le compte de leurs responsables en titre : aides au
logement, prime d’activité, AAH, allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH) pour le
compte de l’État, RSA pour le compte des départements.
La pluralité des intervenants crée en outre des enjeux de coordination qui, mal
appréhendés, peuvent dégrader la qualité de service.

Aux côtés des départements, les services des communes et les CCAS constituent des
guichets de premier recours pour les bénéficiaires de l’action sociale.
Ces compétences sont généralement mises en œuvre par les centres communaux d’action
sociale (CCAS), établissements publics obligatoires pour les communes de plus de 1 500
habitants.

Rapport public annuel 2023, Les politiques sociales décentralisées 

ARTICULATION DES COMPÉTENCES ENTRE 
ÉTAT, DÉPARTEMENTS ET COMMUNE
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 LA PROTECTION SOCIALE GÉNÉRALE : Etat, sécurité sociale

= Droit ouvert par le paiement d’une cotisation destinée à couvrir un risque, acte de prévoyance.
Elle obéit au principe d’assurance mutuelle, de solidarité. C’est le domaine de « l’ayant droit » qui suppose des
revenus pour faire face au paiement de la cotisation. Ce rôle est assumé par la sécurité sociale et les diverses
caisses de retraite et de prévoyance.

 L’AIDE SOCIALE LÉGALE : Départements (décentralisation)

= C’est le domaine du « droit » ouvert par la loi à ceux qui ne disposent pas de revenus suffisants pour cotiser ou
parce que les régimes de prévoyance ne couvrent pas ou pas suffisamment le risque intervenu. Elle obéit à un
principe d’assistance couvert par l’impôt.

 L’AIDE SOCIALE FACULTATIVE : actions complémentaires initiées par les élus locaux
(communes)

POUR RESUMER TROIS NIVEAUX D’ AIDES SOCIALES
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Le cadre de la politique sociale du bloc communal
- Le rôle des CCAS
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La création d'un centre communal d'action sociale (CCAS) est une obligation pour toutes les
communes dont la population atteint 1 500 habitants (CASF, art. L. 123-4).

Le CCAS (ou le CIAS) exerce des compétences déterminées par la loi et les règlements (CASF, art. L.
123-5, L. 131-1, R. 123-1 à R. 123-6).
Il possède ainsi une réelle autonomie administrative et financière. Il a son propre budget, son
propre personnel et ses biens propres (CASF, art. L. 123-6). Le président de droit en est le maire.
Le centre communal d'action sociale anime une action générale de prévention et de
développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et
privées.
Les populations concernées par l'action des CCAS sont notamment les familles, les jeunes, les
personnes âgées, les personnes en situation de handicap et les personnes en difficulté.

Le Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) est un établissement public administratif
communal distinct de la commune et juridiquement autonome.
Son organisation et le fonctionnement du conseil d’administration du centre communal d’action
sociale sont notamment régis par les articles 138 et 140 du Code de la famille et de l’aide sociale,
eux-mêmes explicités par le décret n° 95-562 du 6 mai 1995

CHAMP D'INTERVENTION DU CCAS
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La loi attribue aux communes des compétences obligatoires.
Dans le cadre de l’aide sociale « légale », les CCAS/CIAS ont en charge l’instruction des dossiers de
demandes d’aides sociales et leur transmission aux services compétents pour le compte des
organismes dont la mission est de les mettre en œuvre, notamment ceux des départements.
Ses principales missions sont :
 Aide aux personnes en situation de handicap (allocation compensatrice, carte d’invalidité…)
 Aide à domicile et à l’accueil aux personnes âgées ( Exemple demande de l’Allocation

personnalisée d’autonomie APA – demande Aide sociale à l’hébergement (ASH)
 Revenu de Solidarité Active ( RSA)
 Election de domicile pour les personnes sans domicile fixe ayant un lien avec la commune
 Tenir un fichier des bénéficiaires d’une prestation d’aide sociale.
 Production d’une Analyse des Besoins Sociaux (ABS) via notamment la production d’un

diagnostic socio-démographique en début de mandat, assorti de possibles analyses
thématiques complémentaires.

Trois types de missions sont à distinguer : obligatoires, facultatives et déléguées par convention
conclue avec le département (CASF, art. L. 123-5).

L’AIDE SOCIALE « LÉGALE », 
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LES ACTIONS FACULTATIVES : LE BRAS ARMÉ DU CCAS
L’étendue des missions des CCAS se révèle surtout dans le cadre des actions « extra-

légales » qu’ils sont en mesure de mobiliser.
Il s’agit d’un large panel de mesures, précieuses pour leurs bénéficiaires ainsi que pour la

cohésion sociale. Toute la valeur ajoutée du CCAS réside dans l’action sociale facultative qu’il met en
œuvre au quotidien. Une action sociale facultative qui, loin d’être superflue, est aujourd’hui
absolument essentielle pour ne pas dire vitale pour de nombreuses personnes.

C’est bien dans ce cadre que peut s’exprimer pleinement la vision stratégique et l’action
politique de l’élu. Les aides sociales facultatives sont définies par un règlement intérieur (aides,
critères, attributions, etc.). Elles sont de natures très différentes entre les territoires.

La précarité ne se limite pas aux minima sociaux. Bien souvent, les aides des CCAS pallient,
avec souplesse, les carences de dispositif nationaux.
Contrairement aux dispositifs d’aide sociale légale pour lesquels les critères d’attribution et les
justificatifs à produire relèvent de lois et de décrets, les CCAS ont plus de latitude avec leurs aides
facultatives. Les CCAS/CIAS sont devenus un véritable « service public de l’action sociale locale »
autour d’un triptyque qui a fait ses preuves : « solidarité, égalité de traitement, neutralité ».
Les aides facultatives des CCAS complètent de nombreux dispositifs sociaux nationaux.
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RESPECT DE LA CONFIDENTIALITE

Tous les membres du conseil d’administration sont tenus de respecter la confidentialité des
informations nominatives qui leur sont transmises dans le cadre de leur fonction
d’administrateur.

L’article 135 du dit Code de la famille et de l’aide sociale stipule que :

« toute personne appelée à intervenir dans l’instruction, l’attribution ou la révision des
admissions à l’aide sociale et notamment les membres des conseils d’administration des
centres communaux ou intercommunaux d’action sociale, ainsi que toutes personnes dont ces
établissements utilisent le concours et les membres des commissions d’admission, sont tenus
au secret professionnel dans les termes de l’article 378 du Code pénal et passibles des peines
prévues audit article ».

L’article L 311-3 du Code de l’action sociale et des familles qui consacre les droits des usagers
des services sociaux dont la confidentialité-
Section 2 : Droits des usagers (Articles L311-3 à L311-12) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)
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LES CCAS/CIAS AU PLUS PRÈS DES CITOYENS

1er échelon administratif, les élus locaux sont proches des usagers et de leurs besoins.

Les CCAS sont en lien avec de multiples acteurs locaux vers lesquels ils peuvent orienter les
personnes : conseils départementaux, services déconcentrés de l’Etat, associations, mais aussi
fournisseurs d’énergie, bailleurs sociaux ; de nombreux CCAS participent à des commissions
inter-partenariales avec différents autres acteurs institutionnels, pour une cohérence dans
l’octroi des aides, ce qui encourage leur lisibilité auprès du public.

Les CCAS jouent le rôle de 1er accueil social inconditionnel, d’information,
d’écoute ; un rôle clé à l’heure de la dématérialisation.
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LE DISPOSITIF FRANCE SERVICES vient compléter le maillage territorial de l’aide et de
l’action sociales, en promouvant une logique de mutualisation de l’offre de services publics et
d’accueil par des conseillers généralistes qui proposent une réponse de premier niveau.
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LES LEVIERS D ACTIONS POSSIBLES : LE 
TRAVAIL PARTENARIAL ET EN RESEAU 
LES LEVIERS D ACTIONS POSSIBLES : LE 
TRAVAIL PARTENARIAL ET EN RESEAU 

Comment se met en œuvre le travail partenarial / en réseau
dans la mise en la mise en œuvre d’ une politique d’ action
sociale au sein de votre commune?
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TERRITOIRE, RÉSEAU ET PARTENARIAT
A la notion de territoire définit comme un espace cohérent délimité par les frontières tracées par la
nature du projet, viennent se mailler les notions de réseau et de partenariat.
Il s’agit, face à la complexité, de mobiliser des acteurs locaux sur des logiques de
complémentarité.
C’est le maillage des acteurs locaux qui renvoie à la dimension de réseau et de partenariat.
Les distinctions théoriques majeures entre ces deux notions portent sur les procédures de
constructions et la nature des relations
1- Le réseau : il renvoie à une logique centrée sur les relations interpersonnelles.
2. Le partenariat : il renvoie à une logique institutionnelle et de contractualisation.
Le travail partenariat avec les services départementaux de la solidarité du département en qualité
de chef de file de l’action sociale est indispensable.

Travailler en réseau c’est pouvoir, facilement et rapidement mobiliser des ressources, des personnes, pour
participer à la construction des réponses. Travailler avec le réseau c’est aussi repérer et mobiliser le propre
réseau de la personne accompagnée, qu’il s’agisse de personnes proches d’elle (famille, amis…) ou d’acteurs
qui, à un moment ou un autre, ont déjà pu l’accompagner.
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L’ ANALYSE DES BESOINS SOCIAUX
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L’ABS CE N’EST PAS (SEULEMENT)…

 Une obligation réglementaire
 Des chiffres
 Des dizaines de pages de rapports

L’ABS C’EST SURTOUT…

 L’opportunité de partager une vision du territoire avec une démarche
animée

 L’occasion de bien poursuivre son mandat en partant d’une vision objectivée
du territoire

 Une manière d’échanger avec les habitants !
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Ce sont les centres communaux et
intercommunaux d’action sociale (CCAS et
CIAS) qui ont été chargés de sa réalisation,
l’analyse devant porter sur l’ensemble de la
population.

Ce sont les centres communaux et
intercommunaux d’action sociale (CCAS et
CIAS) qui ont été chargés de sa réalisation,
l’analyse devant porter sur l’ensemble de la
population.

Il doit être réalisé au cours de l'année civile
qui suit le renouvellement des conseils
municipaux (décret 2016-824 du 21 juin
2016).

Il doit être réalisé au cours de l'année civile
qui suit le renouvellement des conseils
municipaux (décret 2016-824 du 21 juin
2016).

L’ABS est une obligation qui incombe aux
CCAS et CIAS depuis 1995 (décret 95-262 du
6 mai 1995). Dès les origines, une fonction
essentielle lui a été allouée, puisque c’est à
partir d’elle que l’action sociale communale
doit être conçue.

L’ABS est une obligation qui incombe aux
CCAS et CIAS depuis 1995 (décret 95-262 du
6 mai 1995). Dès les origines, une fonction
essentielle lui a été allouée, puisque c’est à
partir d’elle que l’action sociale communale
doit être conçue.

L’ABS (Analyse des Besoins Sociaux) est un
outil permanent d’animation de la question
sociale du territoire. Il permet d’aider à la
décision, d’alimenter la réflexion politique et
le débat d’orientation budgétaire.

L’ABS (Analyse des Besoins Sociaux) est un
outil permanent d’animation de la question
sociale du territoire. Il permet d’aider à la
décision, d’alimenter la réflexion politique et
le débat d’orientation budgétaire.

38



LE DIAGNOSTIC SOCIAL DU TERRITOIRE

L‘ABS consiste en un diagnostic sociodémographique du territoire

 L’ABS constitue un outil de compréhension des spécificités du territoire en matière démographique,
sociale et économique, de ses enjeux présents et de ses évolution

L'étude et l'analyse des besoins sociaux ont généralement pour objectif :

 D'identifier les problèmes/attentes/besoins existants, émergents et susceptibles de survenir ; de
faire remonter des préconisations/propositions ou d'aider à leur formulation.

Il s'agit donc non seulement d'évaluer un système actuel de réponses aux besoins mais aussi d'être
en mesure de l'adapter, de prendre en compte les besoins non encore satisfaits et d'anticiper ceux
susceptibles d'émerger.

Concrètement, l'étude et l'analyse des besoins impliquent la mise en place d'une démarche
d'observation sociale, ce qui nécessite de procéder à une analyse statistique, à une analyse partagée
avec l'ensemble des acteurs, voire à des études thématiques complémentaires.

39



L’ ABS est une obligation pour le CCAS. Mais elle constitue surtout un enjeu politique et une
occasion de rassembler et faire se rencontrer des partenaires très divers autour d’un même
projet social territorial.

Dans un contexte de contrainte budgétaire, l’ABS permet de mieux percevoir les enjeux du
territoire et de se projeter dans l’avenir avec une plus grande maîtrise des problématiques à
résoudre. Pour tout élu résolu à ne pas naviguer à vue, la démarche est essentielle.

L'analyse des besoins sociaux doit donc avoir une finalité opérationnelle : elle doit permettre la
construction de nouveaux outils et l'évolution des dispositifs et pratiques dans un souci de mieux
répondre aux nouvelles situations d'exclusion sociale

Des disparités sont naturellement observées dans les taux de bénéficiaires des prestations d’un
territoire à l’autre, notamment en raison de leurs différences socio-économiques et
démographiques.

C’est par exemple le cas du taux de chômage, qui influe sur le nombre de bénéficiaires du RSA, ou
encore de la part de seniors dans la population, qui pèse sur le poids des prestations d’autonomie et
une politique de maintien au domicile à mettre en œuvre ou à anticiper.

L’ ENJEU DE L’ANALYSE DES BESOINS SOCIAUX  
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Référentiel permanent entre besoins et réponses
=> connaissance

Une adéquation entre les différents services en place, les demandes et les
besoins de la population

Une anticipation des problèmes sociaux

Outil d’interpellation politique et d’expertise

ABS: UN OUTIL D’AIDE À LA DÉCISION
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Développe et entretient les partenariats

Coordonne l’ensemble de l’action sociale locale

Fonction d’observation au service de l’évaluation des 
politiques publiques (réajustement)

Base pour un débat démocratique et une démarche 
de co-construction

ABS: UN OUTIL POLITIQUE
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Quelles sont vos retours d’expérience dans la mise en œuvre de l’ ABS ? 

De quelle manière faites vous vivre votre ABS sur vos territoires ?

ANALYSE DES BESOINS SOCIAUX ET LES ENJEUX 
LOCAUX

ANALYSE DES BESOINS SOCIAUX ET LES ENJEUX 
LOCAUX
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Se questionner ensemble sur les actions locales 
à mener sur le terrain. 
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Quelles sont les actions/ initiatives locales mises en œuvre pour  
lutter contre la précarité alimentaire sur vos territoires ?

La lutte contre la précarité alimentaireLa lutte contre la précarité alimentaire
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Les Banques Alimentaires travaillent main dans la main avec la plupart des CCAS et CIAS pour
apporter un soutien quotidien aux plus démunis. Retour sur cette complémentarité naturelle entre
aide alimentaire et action sociale. Le réseau des Banques alimentaires constitue un acteur
indispensable à la stratégie nationale d'aide alimentaire en assurant la collecte de dons des
particuliers, des stocks invendus, et en assurant la distribution aux associations et aux CCAS.

Dans un contexte de précarité qui touche de nombreux Héraultais, ce pivot est donc essentiel sur le
département de l'Hérault : en 2023 près de 50 000 bénéficiaires par l'intermédiaire de 69
associations et 72 communes.

En 2021, les inégalités et la pauvreté augmentent ( Insee ).
L’aide alimentaire est la première des aides facultatives délivrées par les centres communaux et
intercommunaux d’action sociale qui accompagnent les personnes en situation de grande précarité

La lutte contre la précarité alimentaire: entre aide alimentaire 
et action sociale

https://www.insee.fr/fr/statistiques46



L’épicerie solidaire : un lieu qui offre une aide alimentaire 

En France, les différences de niveaux de vie s’écartent entre les plus aisés et les plus fragilisés.
(Baromètre exclusif CSA / Cofidis « Les

Français et leur pouvoir d’achat » – 5e édition 2017).
L’épicerie solidaire se présente comme un commerce de proximité classique, elle permet à un
public en difficulté économique de réaliser ses courses et de choisir les produits qu’il souhaite
consommer, en proposant des denrées de qualité entre 10% à 30% de leur valeur marchande.
La force des épiceries solidaires est de proposer une offre alimentaire diversifiée et de qualité, qui
permet l’accès à des produits frais et à des fruits et légumes à des personnes ayant des difficultés
économiques. Ainsi, le modèle des épiceries solidaires répond à des problématiques de société
et de santé publique.
Les clients bénéficiaires sont orientés vers l’épicerie solidaire par un travailleur social, la durée d’accès est
limitée et chaque client bénéficiaire est accompagné afin de travailler son projet personnel à réaliser durant le
temps d’accès à l’épicerie solidaire. Les épiceries solidaires sont des lieux d’accueil et d’échange, elles
organisent régulièrement des activités pour leurs clients bénéficiaires.

Le public des épiceries solidaires est essentiellement composé de bénéficiaires des minima sociaux, de
« travailleurs pauvres », de familles monoparentales, de retraités, d’intérimaires, d’étudiants sans ressources… 47



L’épicerie sociale : entre aide alimentaire 
et action sociale

https://andes-france.com/nos-actions/les-epiceries-
solidaires/qu-est-ce-qu-une-epicerie-solidaire/ 48



De quelles manières participez-vous à la mise en œuvre d’ une
politique d’ accès au logement social au sein de votre commune?

La gestion et l’attribution des logements 
sociaux

La gestion et l’attribution des logements 
sociaux
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La précarité peut être appréhendée comme « l’absence d’une ou plusieurs des sécurités permettant
aux personnes et familles d’assumer leurs responsabilités élémentaires et de jouir de leurs droits
fondamentaux » (Wresinski 1987).
Les situations de précarité économique et sociale sont diverses et souvent cumulatives : en partie
liées à la dégradation du marché de l’emploi, elles peuvent aussi avoir pour origine ou être
associées à d’autres facteurs qui, en se combinant, peuvent les faire évoluer vers des situations
d’extrême pauvreté. 2

1- http://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-publications/etat-du-mal-logement/les-rapports-
annuels
2- janvier 2019. URL : https://www.metropolitiques.eu/Contre-la-pauvrete-pour-une-
transformationprofonde-de-l-action-sociale.htm

Aujourd’hui, près de 15 millions de personnes sont directement touchées par la crise du
logement. Parmi elles, 4 millions le sont plus gravement, sans logement ou très mal logées : 2,1
millions vivent dans des logements privés de confort, 934 000 en surpeuplement accentué et près
de 900 000 connaissent des formes graves d’exclusion, privées de domicile personnel, dormant à
la rue ou dans des habitations de fortune. 1

LA CRISE DU LOGEMENT
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A ce jour de nombreuses personnes et familles sont en difficulté pour se loger ou pour se
maintenir dans leur logement en raison d’une pénurie de logement, de la cherté des loyers ainsi que
l’inflation du coût énergétique et des matériaux destinés aux travaux d’entretien et de réparation.

Et l’accès au logement social reste la seule solution pour équilibrer leur budget et se
maintenir dans leur chez soi.

En France, le logement social résulte d’une longue histoire et combine plusieurs objectifs.
Il vise à soutenir l’offre et augmenter le nombre de logements proposés aux ménages, mais il
constitue également un outil de redistribution et de mixité sociale au profit des ménages des
catégories modestes et moyennes.

Les conditions d’accès aux logements sont donc très difficiles sur le département de l’Hérault et
d’autant plus sur la ville de Montpellier où le marché de l’habitat est le plus tendu.

Compte tenu de la forte augmentation de ménages aux revenus modestes et des prix élevés des
loyers du parc privé, on constate une très forte demande locative en direction du parc social.
La précarisation d’une partie de la population pose la question de l’accès et du maintien dans le
logement, y compris dans les logements sociaux. Ainsi, l’insertion par le logement est un parcours
difficile et elle peut être source de tensions.

L’ ACCES AU LOGEMENT SOCIAL
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LA CONTINGENCE DU LOGEMENT SOCIAL 

Le logement social est une initiative publique, l’Etat et les collectivités participent au financement des
opérations de construction de logement sociaux sur leur territoire.
La contingence entre les différents réservataires est établie pour répondre aux différents financements
apportés sur une opération.
Les différents financeurs sont :
 L’Etat,
 Les collectivités : communes, EPCI, conseil départemental…
 Les collecteurs associés (1%), Action Logement…
 Les bailleurs sociaux (fonds propres)
Ces différents acteurs participant au financement des logements sociaux ont donc un « droit de
réservation » sur ces derniers : ce sont des réservataires. Ainsi, ils peuvent chacun positionner leurs
propres candidats sur les logements qui leur sont réservés (fonctionnaires, publics prioritaires…).
Seule une part des logements est réservée au bailleur directement

Une répartition de ces publics prioritaires est organisée entre chaque réservataires de logement. Ces
dispositifs et leur fonctionnement sont variables selon les territoires.

C



LES DISPOSITIFS LOCAUX DE PRIORISATION

Les Accords Collectifs Départementaux, accords triennaux entre l’Etat et les bailleurs sociaux,
définissent, dans chaque département, les objectifs relatifs à l’attribution prioritaire de logements
sociaux au bénéfice des ménages cumulant des difficultés économiques et sociales, ainsi que les
principes et modalités de mise en œuvre.

Les réservataires de logements sociaux ont pour mission de reloger des publics prioritaires, définis
selon une liste de critères de priorité mentionnés à l'article L. 441-1 du CCH.

Cette priorisation est réalisée sur la base d’une saisine par un professionnel du secteur social. Les
demandeurs ne peuvent donc, directement, demander leur labellisation.

Pour la gestion du contingent préfectoral, le service accès au logement de la DDETS 34 a adopté le
logiciel SYPLO ( Système Priorité Logement), déjà en œuvre dans la plupart des départements.

Comment s’appliquent dans le département de l’Hérault les 
procédures de priorisation d’accès au logement social pour les publics 

les plus fragilisés ?

53Cf. - Conférence Intercommunale du Logement (CIL)
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DE MULTPLES ENJEUX DANS LE CADRE DE LA MISE EN
ŒUVRE D’ UNE POLITIQUE D’ ACCES AU LOGEMENT SOCIAL

 Connaissance du processus d’attribution d’un logement social au sein des CALEOL, des conditions à
remplir pour accéder au logement social, du processus administratif de la demande de logement social
et des dispositifs locaux de priorisation sur le département.

 Connaissance de la singularité des situations sociales pour répondre au mieux à la demande.

 Connaissance des résidences du parc social de son territoire afin de répondre au mieux à la demande
et entre autres mieux appréhender les enjeux de « mixité sociale ».

 Un travail d’anticipation et de préparation en amont des commissions d’attribution de logements.

 Développement d’un travail partenarial et de collaboration avec les bailleurs sociaux avec une présence
au sein des CALEOL.

 Travailler en étroite collaboration avec les travailleurs sociaux du Département pour identifier les
ménages qui pourraient être priorisés sur le contingent MDES et autres contingents.

 Travailler en étroite collaboration avec les services de la DDTES dans le cadre de positionnement de
demandeur de logement social sur le contingent préfectoral ( DALO…).
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 Guide de l’élu municipal pour réussir son mandat, UNCASS, 2020.
https://reussirmonmandat.unccas.org/guide-de-lelu/

 Principales lois et décrets définissant l’aide et l’action sociales en France depuis 1945 - édition 2020 –DREES
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr

 Rapport public annuel 2023, Les politiques sociales décentralisées
https://www.ccomptes.fr/system/files/2023-03/20230310-RPA-2023-politiques-sociales-decentralisees.pdf

 Schéma départemental des services aux familles (Sdsf) 2021/2025.
https://www.caf37-partenaires.fr/wp-content/uploads/2021/11/SDSF-2021-2025.pdf

 Le Programme Départemental d'Insertion (PDI) 2022 – 2025
https://www.calameo.com/books/00175747636e2ffc969c0

 Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées –
PDALHPD 2017/2022 en attente du 7ᵉ PDALHPD 2024-2029 en vue d’une entrée en vigueur au 1er janvier

2024. https://herault.fr/1559-plan-departemental-action-logement.htm

 Etat de la pauvreté en France 2023 d’après les statistiques d’accueil 2022 du secours catholique-caritas france
https://www.secours-catholique.org/sites/default/files/03-Documents/RS23.pdf
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https://www.calameo.com/books/00175747636e2ffc969c0

 Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées –
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Consultation documentaire
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 Site de l’ ANDES
https://andes-france.com/

 Site du CFMEL 34
https://elus.cfmel.fr/

 Le schéma départemental de l'autonomie 2023-2027 Hérault
https://mda.herault.fr/actualite/126428/1413-schema-autonomie-2023-2027.htm

 Pacte national des solidarités 2023-2027
https://www.gouvernement.fr/communique/presentation-du-pacte-des-solidarites-aux-federations-et-
associations-de-lutte-contre-la-pauvrete

 Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté- octobre 2018
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_pauvrete_vfhd.pdf

 Fasc. 117-5 : Centre communal d'action sociale (CCAS) et Centre intercommunal d'action sociale (CIAS)
Fasc N° 2470 – Créer et gérer un centre communal d’action sociale
Fascicules qui seront publiés sur le site du CFMEL34 dans les documents Bonus

 Site de l’ ANDES
https://andes-france.com/

 Site du CFMEL 34
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https://www.gouvernement.fr/communique/presentation-du-pacte-des-solidarites-aux-federations-et-
associations-de-lutte-contre-la-pauvrete

 Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté- octobre 2018
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_pauvrete_vfhd.pdf
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Consultation documentaire
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https://reussirmonmandat.unccas.org/wp-
content/uploads/2020/03/unccas_2020_web_simple.pdf
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Merci pour votre attention


